
ministère des droits des femmes 
ministère des affaires étrangères
Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes

Anniversaire de la ratification par la France  
de la Convention sur l’élimination  
de toutes les formes de discrimination  
contre les femmes.			 

Mardi 17 décembre 2013 - Assemblée nationale, salle Colbert

16h15	 Accueil des participant-e-s

16h30	 Ouverture 
•	 Catherine Coutelle, présidente de la délégation des droits des femmes de l’Assemblée nationale 
•	 Nicole Ameline, présidente du comité pour l’élimination de la discrimination contre les femmes

16h50	 Témoignage de Françoise Gaspard, historienne, sociologue,  
	 experte internationale sur les droits des femmes

17h00	 Les coulisses de la CEDEF 
•	 Nicole Ameline, présidente du comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes
•	 Christine Lazerges, présidente du Comité National Consultatif pour les droits de l’Homme
•	 Annie Sugier, présidente de la Ligue du droit international des femmes, membre de la coordination la Clef
•	 Naela Gabr, experte égyptienne du comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
•	 Patriziana Sparacino-Thiellay, ambassadrice pour les droits de l’Homme

17h30	 Les défis de la CEDEF  
•	 Catherine Coutelle, présidente de la délégation des droits des femmes, Assemblée nationale
•	 Kareen Jabre, Secrétaire Générale de l’Union Interparlementaire
•	 Reine Alapini-Gansou, Rapporteuse spéciale de la Commission Africaine 	

des droits de l’Homme et des Peuples
•	 Diane Roman, enseignante-chercheuse, co-directrice de REGINE
•	 Shoukria Haidar, présidente de Negar — Soutien aux femmes d’Afghanistan 

18h00	 Conclusion
•	 Christiane Féral-Schuhl, bâtonnier du Barreau de Paris, membre du HCE-fh
•	 Najat Vallaud-Belkacem, ministre des Droits des femmes, porte-parole du Gouvernement

RSVP avant le 15 décembre à sec.najat.vallaud-belkacem@pm.gouv.fr. 
Une pièce d’identité sera demandée à l’entrée.

Délégation 
aux droits des femmes  
de l’assemblée nationale

1983 • la France ratifie la convention 
2013 • la France lève ses réserves


